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Introduction  
 

Le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Civrac de Blaye a été approuvé par délibération 

le 02 septembre 2009.  
 

La commune de Civrac-de-Blaye a engagé une procédure de modification simplifiée de son 

PLU afin de répondre à divers besoins d’adaptation du PLU actuel, et de prendre en compte les 

possibilités offertes par les lois récentes en matière d’urbanisme. 
 

Suite à un refus d'un dossier de projet de rénovation et d'aménagement d'un bâtiment ancien 

situé en zone Naturelle, il a été constaté qu'aucune désignation de bâtiments pour un changement de 

destination en zones A et N n'avait été prévue.  

 

Ainsi, sans procédure de modification simplifiée du PLU, les anciens bâtiments agricoles, qui 

ne le sont plus depuis des années, tomberont en ruine. Pourtant des projets de rénovation et 

d'aménagement sont déposés afin de transformer ces bâtiments anciens, présentant un intérêt 

architectural, en maisons d'habitation.  

 

  De plus, la commune a été sollicitée par un exploitant agricole civracais dans l'impossibilité 

de développer son activité sur la parcelle, dont il est propriétaire, du fait qu'elle soit classée en zone 

naturelle. Un reclassement en zone Na, dont le règlement applicable sera identique à celui de la zone 

A, permettrait le développement de cette activité agricole.  

 

La commune a donc décidé d'entamer la modification simplifiée n°1 du Plan Local 

d'Urbanisme, approuvée par délibération n°2017-018 lors du conseil municipal du 06 mars 2017.  
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Rappel sur la procédure de modification simplifiée 

 
Considérant que la réglementation applicable au PLU donne la possibilité d’autoriser les changements 

de destination, pour les bâtiments localisés en zones A et N des PLU, à condition qu’ils soient 

désignés au document graphique. Et ce, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas 

l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et que le règlement du PLU le permette ; 

 

Considérant que ces adaptations relèvent du champ d’application de la procédure de modification 

(article L.153-36, L. 153-41, L.153-43 du code de l’urbanisme), dans la mesure où : 

 

 les orientations définies dans le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) 

sont respectées ; 

 les espaces boisés classés (EBC), zones agricoles (A) ou zones naturelles et forestières (N) 

restent conservées ;  

 et la protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 

ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance, 

maintenue ;  

 

Cette procédure de modification peut revêtir une forme simplifiée dans la mesure où les modifications 

envisagées (article L.153-45 et L. 153-47 du code de l’urbanisme) n’amèneront ni : 

 

 une majoration de plus de 20% des possibilités de construction résultant, dans une zone de 

l’application de l’ensemble des règles du plan 

 une diminution des possibilités de construire 

 une réduction de la surface d’une zone urbaine (U) ou à urbaniser (AU) 
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Etapes théoriques de la procédure de modification simplifiée 

 
 

 

 

Décision de la commission urbanisme / 
PLU et du Maire engageant la procédure 

Approbation et délibération du conseil 
municipal prescrivant le projet de 
modification simplifiée du PLU 
(Art. L.153-36 du CU et L.2121-29 du 
CGCT) 
 

Elaboration du projet de modification 
simplifiée - Rapport de présentation du projet 
exposant les motifs + dossier PLU modifiés 

Publication et affichage des modalités de 
mise à disposition  
(Art. L. 153-47 du CU)  

Publication d’un avis dans 
un journal départemental 
diffusé dans le Sud-Ouest 
et affichage en Mairie 

Consultation autorité environnementale 
(Décision du Conseil d’Etat de juillet 2017) – 
 Notification aux Personnes Publiques 
Associées (Art. L. 153-47 du CU) 

Mise à disposition au public - Délibération 
des modalités de la mise à disposition 
(Art. L. 153-47 du CU) 

Approbation - 
Bilan de la mise à disposition en conseil 
communautaire 
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Le conseil municipal en date du 06 mars 2017 s’est prononcé par délibération N°2017-018, sur le 

principe de la mise en œuvre de la procédure pour la modification simplifiée n°1 du Plan Local 

d’Urbanisme. 

 

La communauté de communes Latitude Nord Gironde, qui a la compétence « PLU et document en 

tenant lieu », a pris un arrêté prescrivant la modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme 

de la commune de Civrac-de-Blaye, en date du 14 juin 2019. 
 

Le dossier de modification simplifiée comprendra le projet de modification, l’exposé de ses motifs et 

les avis émis par les personnes publiques associées (PPA) mentionnées à l’article L.132-7. 

 

Il sera mis à disposition du public à la mairie de Civrac de Blaye et au siège de la Communauté de 

communes Latitude Nord Gironde, pendant un mois dans des conditions lui permettant de formuler 

ses observations. 

 

Ces observations seront enregistrées et conservées au siège de la Communauté de Communes 

Latitude Nord Gironde, situé au 2 rue de la Ganne à Saint Savin (33920). 

 

Les modalités de la mise à disposition seront précisées par le conseil communautaire et portées à la 

connaissance du public au moins 8 jours avant le début de cette mise à disposition. 

 

A l’issue de la mise à disposition, le président de la Communauté de Communes Latitude Nord 

Gironde en présentera le bilan devant le conseil communautaire qui délibérera et adoptera le projet, 

éventuellement modifié, pour tenir compte des avis émis et des observations du public. 

 
 

Objectifs de la procédure de modification simplifiée n° 1 de Civrac de Blaye 
 

1. Permettre le changement de destination pour certains bâtiments désignés localisés en zones 

agricoles (A) et naturelles (N) du PLU 

 

Il apparaît nécessaire de procéder à la modification du PLU pour préserver et valoriser d’anciens 

bâtiments agricoles désaffectés de leur usage agricole, en continuité des zones déjà urbanisées. 
 

2. Reclassement d’une parcelle actuellement classée en zone N en zone Na, dont le règlement est 

similaire à celui applicable à la zone A pour permettre le développement d’une activité agricole  
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Avec les orientations du Projet d’Aménagement et Développement Durables 

(PADD) 
 

a) Rappel des principes du PADD de Civrac de Blaye 

 

Le PADD est un document simple et accessible pour la concertation des citoyens et pour la prise de 

décision des équipes municipales. 

 

Le PADD est la clef de voûte du Plan Local d’Urbanisme (PLU) :  

 

- Il le structure en fixant des objectifs de développement (et de préservation) du territoire communal. 

- De lui, découlent le zonage du PLU (zone urbaines, agricoles et naturelles) et leurs règlements 

respectifs, opposables aux tiers 

 

Le rôle de la commune 

 

 Faire face à l’arrivée des nouveaux habitants tout en préservant ses éléments identitaires : 

o Prégnance de l’agriculture et de la viticulture 

o Qualité du cadre de vie grâce à un environnement de qualité (forêt, ruisseaux…) 

 

 Tenir compte de ses capacités d’actions limitées en matière d’accompagnement d’une 

urbanisation massive, nécessitant des extensions de réseaux (assainissement, défense 

incendie…) et des renforcements d’équipements (scolaires…) 

 

 Tenir compte du cadre législatif dans lequel s’inscrivent les nouveaux documents d’urbanisme 

(SCOT, PLU, cartes communales), qui visent à mettre en œuvre un développement cohérent,  

endiguant le mitage et l’étalement urbain. 

 
Les 5 axes d’actions de développement du PADD 

 

1. Lutter contre le mitage du territoire communal et son urbanisation linéaire 

2. Préserver des coupures « vertes » entre les différentes parties urbanisées 

3. Densifier et étendre, de manière mesurée, le bourg en affirmant son rôle fédérateur et central 

4. Accueillir de l’urbanisation dans les hameaux lorsque les conditions préalables sont réunies 

(défense incendie, capacité de l’assainissement individuel, intérêts agricoles préservés…) 

5. Diversifier le tissu économique par l’accueil artisanal et de PME/PMI 

 

 
Type d’urbanisation visée dans le PADD 

 

Une urbanisation à vocation d’habitations envisagée essentiellement autour du bourg, de ses 

équipements et de ses réseaux (dont l’assainissement collectif). 
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Cartographie 

Les orientations générales regroupées par thème 

DEMOGRAPHIE ECONOMIE ENVIRONNEMENT 
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b) Situation de la commune de Civrac de Blaye  

 

Le PLU de la commune de Civrac de Blaye a été approuvé en 2009.  

La commune comptait alors 766 habitants. Les orientations du PADD prévoient un nombre de 916 

civracais en 2019 (avec une taille moyenne des ménages estimée à 2,8 personnes par ménage). Lors 

du dernier recensement organisé par l’INSEE en 2015, la commune atteignait 870 habitants. 

 

Un bilan des parcelles situées en zones U ou AU a été réalisé afin d’évaluer les possibilités de création 

de nouveaux logements, et donc d’arrivée de nouveaux habitants :  

 

Référence cadastrale Lieu-dit Superficie en m² Remarques 
ZC n°140 La Craberie 1 257 Terrain nu - UB 

ZC n°141 La Craberie 1 000 Terrain nu - UB 

ZD n°38 Plaisance 
3 329 Terrain communal - UB 

4 271 Terrain communal - 2AU 

ZD n°45 (propriétaires 

privés) 
Plaisance 1 565 1AU 

ZD n°42p  Plaisance 
1 109 Terrain nu – UB 

6 791 2AU 

ZE n°158 Le Bourg Est 

7 145 Terrain nu – UB 

7 138 2AU 

1 407 Terrain nu – UB 

ZE n°164 Le Bourg Est 3 260 Terrain communal – UB 

ZL n°78p Hulet 3 771 Terrain + 2 hangars – UB 

ZM n°72p Chapeau  2 679 Terrain nu – UB 

ZP n°49p  2 533 Terrain nu (champs) – UB 

Total 47 255  

 

 Parmi ces 10 parcelles :  

- Deux parcelles appartiennent à la commune et sont réservées pour des projets d’aménagement 

d’équipements publics. Ces terrains représentent une surface de 10 860 m2. 

- Une parcelle (ZE n°45) appartient à une société dédiée à la viticulture et qui ne prévoit pas de 

créer de nouveaux logements.  

- Quant à celles appartenant à des particuliers, depuis 10 ans, aucune démarche n’a été entreprise, 

qui pourrait nous renseigner sur leur volonté de vendre ou d’aménager ces parcelles. 

 

 Parcelles nues en zone UB situées au Bourg Est (ZE), appartenant au même propriétaire 

qui pourraient être découpées comme telles :  

 

Terrain  N° de parcelles Superficie du terrain en m² 

1 n°179 et 181 850 

2 n°180p et 182p 812 

3 n°170, 174, 183 et 184 842 

4 n°171 et 175 848 

5 n°173, 178 et 185 846 

6 n°186 757 

Total 4 955 

 

 Ce découpage de terrains existe depuis de nombreuses années et n’a pas été exploité.  
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 Par ailleurs, la CCLNG a réalisé un bilan des demandes d’autorisations d’urbanisme 

déposées entre 2009 et 2018. Ce bilan fait apparaître une baisse d’environ 64% du nombre de dépôts 

de permis de construire sur Civrac de Blaye. 

En effet, la moyenne annuelle depuis 2009 du nombre de dépôts de permis de construire s’élève à 14, 

sachant que seulement 5 permis de construire ont été déposés en 2018, de même en 2016 et 7 en 2017.  

 

 Civrac de Blaye est la seule commune du territoire de la Communauté de communes 

Latitude Nord Gironde à présenter une telle tendance. Cela pourrait notamment s’expliquer par 

l’absence de parcelles en zones constructibles en vente sur la commune.  

 Cette diminution du nombre de nouveaux logements créés, qui réduit les possibilités 

d’accueil de nouveaux habitants, pourrait avoir des conséquences sur le fonctionnement de certains 

équipements publics, et notamment sur le maintien des classes de l’école primaire communale.  

 

 Il convient de préciser que sur l’ensemble des bâtiments repérés pour un changement de 

destination, la commune estime que la totalité des bâtiments repérés ne sera pas amené à changer de 

destination dans les prochaines années. L’accueil de nouveaux habitants sera donc en cohérence avec 

les orientations du PADD. 

 

 Ainsi, en considérant l’ensemble des éléments exposés ci-dessus (évolution de la 

construction sur les dix dernières années, nombre d’habitants, capacité d’accueil des zones urbaines 

et à urbaniser du PLU, limitation du nombre de logements par bâtiment en zone A et N), le nombre 

de bâtiments proposés comme pouvant faire l'objet d'un changement de destination (14) ne propose 

pas un accueil de population incompatible avec les orientations du PADD. 
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1. Identification de bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de 

destination en zone A et N 
 

Suite à une première consultation des PPA, la commune a réduit le nombre de bâtiments désignés 

initialement en établissant une méthodologie basée sur différents critères : 
o La préservation de l’activité agricole ;  

o L’accessibilité aux réseaux publics ; 

o Les caractéristiques du bâti.  

 

Préservation de l’activité agricole : 

 

La commune veille à ne pas compromettre une activité agricole déjà existante. 

Pour cela, notamment suite à l’avis reçu par l’INAO, les bâtiments encore utiles à l’exploitation 

agricole ne pourront pas faire l’objet d’un changement de destination ; 

 

Accessibilité aux réseaux publics : 

 

Les bâtiments doivent être desservis par des réseaux publics existants : 

‣ Eau potable 

‣ Electricité 

‣ Voirie 

‣ Téléphonie  

‣ Assainissement (aptitude des sols à l’assainissement individuel) 

‣ Défense incendie  

 

Afin d’être en conformité avec le Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre 

l’Incendie, les surfaces habitables seront limitées à 250 m² par foyer. Les bâtiments situés à plus de 

400 mètres du 1er PEI ne sont pas couverts par la défense incendie et ne sont donc pas désignés pour 

un changement de destination. 

La desserte des bâtiments désignés par le réseau eau potable et électricité a également été un critère 

de sélection.   

Il est précisé dans le règlement en zones A et N que l’assainissement individuel est à la charge du 

propriétaire ou du futur acquéreur. Il devra être conforme avec la réglementation en vigueur au 

moment de la réalisation des travaux et devra être validé par les services compétents.  

Certains bâtiments désignés sont situés dans des secteurs où la faisabilité d’un assainissement 

individuel nécessitera des solutions techniques plus complexes, voire onéreuses.  

 

Caractéristiques du bâti : 
 

La préservation et valorisation du patrimoine bâti présentant un intérêt architectural constitue un 

critère de sélection afin d’éviter sa dégradation. Ainsi, les bâtiments désignés devront être composés 

de matériaux comme la pierre de taille, les moellons, enduit ton pierre pour les nouvelles 

constructions. Le règlement stipulera une obligation de conserver les modénatures existantes.  

L'intérêt architectural des bâtisses a également été un critère dans le choix des bâtiments et a permis 

d’écarter ceux comprenant une majorité de parpaing, aggloméré ou de tôle par exemple ; 
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Justifications 

 

Le Plan Local d’Urbanisme n’est pas un document figé. Il doit s’adapter aux transformations de la 

commune et à l’évolution des nouveaux besoins de la population. 

 

La modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme vise à favoriser, au moyen d’une légère 

densification de la zone A et N, un urbanisme maîtrisé, raisonné et durable. 

 

Le changement de destination a notamment pour but de valoriser et de préserver d’anciens bâtiments 

agricoles désaffectés de leur usage agricole. 
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Liste des bâtiments désignés 

 

N° 

 

CADASTRE ZONE PROPRIETAIRE ADRESSE 

1 ZA 18 AGRICOLE G.F.A DES FAURES 1 les Faures 

2 ZA 29 NATURELLE CORBINEAU Mercier Nord 

3 ZB 56 AGRICOLE M MME ALBERT Pierre 17 les Berlans 

4 ZC 26 NATURELLE M  MME VILLIER Albert 14 la Craberie 

5 ZD 39 et 

40 

NATURELLE MME CADUSSEAU Michèle 4 Dordonneau 

6 ZE 17 AGRICOLE MME PAGE JC Née GAGNE  Les Moines 

7 ZK 60 NATURELLE M REY Isabelle 2 Moulin de Jasson 

8 ZK 42 NATURELLE M MME BUFFET Daniel 3 Moulin de Jasson 

9 ZN 46 AGRICOLE M MASSE Michel 1 Gautier 

10 ZP  124 NATURELLE M REYRAUD Henry  

(succession de) 
20 la Gaucherie 

11 ZR 8 NATURELLE MME LEGAL Née VILLIERS  
Lucette 

1 Merlet 

12 ZT 97 NATURELLE M GABEL Jean Claude 3 Les Berlans 

13 ZT 94 NATURELLE M ABY Jean Paul 
SEGUIN Jean Michel 

Les Berlans 

14 ZT  29 AGRICOLE MME CLECH Pierrette 6 les Berlans 
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DESCRIPTION ET ANALYSE 

DES BÂTIMENTS RETENUS 
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L’ensemble des bâtiments désignés ci-dessous respectent les critères fixes. Ainsi, pour chacun, les réseaux d’eau (conformément à l’avis du Syndicat des 

eaux du Blayais du 24 mai 2019), et d’électricité (rapport du SDEEG du mois de juillet 2019) existent en bordure de la voie publique et l’assainissement 

est individuel. L'ensemble des bâtiments repérés pour un changement de destination ont pour destination future l'habitat. 

 

REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section  ZA 

N° 18 
Les Faures 

Bâtiment en pierre de taille et 

moellons avec piliers. 

Toiture de tuiles de Gironde. 

 

N’est plus utile à 

l’exploitation agricole depuis 

la construction d’un hangar 

sur la parcelle ZA n° 69 

80 m² 

 

Accès par la VC 

n°5.  

 

Borne incendie à 

la Garouillasse à 

280 mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZA 

N° 29 
Mercier Nord 

 

Ancienne maison 

d’habitation en pierre de 

taille et moellons. 

 

Cheminée ancienne à 

conserver. 

Toiture en tuiles de Gironde. 

 

120 m² 

 

Accès par la VC 

n°4. 

 

Borne incendie à 

Mercier à 80 

mètres.  
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE  

Section ZB  

N° 56 
Les Berlans Nord 

 

Ancienne maison 

d’habitation en pierre de 

taille et moellons. 

 

Cheminée ancienne à 

conserver. Toiture en tuiles 

de Gironde. 

 

150 m² 

 

Accès par la VC 

n°6. 

 

Borne incendie au 

Berlans Nord à 

280 mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZC  

N° 26 
La Craberie 

Ancien bâtiment dont une 

partie a été habitée il y a 

quelques décennies. 

Murs en pierre de taille et 

moellons avec cheminée 

ancienne. 

 

Toiture en tuiles plates rouge. 

 

Ne dépend plus d’une 

exploitation agricole. 

100 m² 

 

 

Accès par la RD 

n°23. 

 

Borne incendie à 

la Craberie à 130 

mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZD  

 N° 39 et 40 
Dordonneau 

Ancienne habitation 

d’ouvriers agricole de 

l’exploitation. 

Maison en pierre de taille et 

moellons avec ancienne 

cheminée.  

Toiture en tuiles de Gironde. 

 

Les parties en tôle 

correspondent seulement à 

des portails coulissants 

100 m² 

 

 

Accès par la RD 

n°115. 

 

Borne incendie à 

Dordonneau à 290 

mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZE  

N° 17 
Les Moines 

 

Ancienne habitation en pierre 

de taille et moellons. 

Toiture en tuiles de Gironde. 

 

N’est pas nécessaire à 

l’exploitation agricole qui 

comprend déjà beaucoup de 

bâtiments. 

 

 

80m² 

 

 

Accès par la VC 

n°18. 

 

Borne incendie 

aux Moines à 90 

mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZK   

N° 60 
Moulin de la Jasson 

Ancien bâtiment 

d’exploitation, en pierre de 

taille et moellons. 

Toiture en tuiles de Gironde. 

Ne fait plus partie d’une 

exploitation agricole. 

Est mitoyen avec l’immeuble 

cadastré ZK n°42. 

80 m² 

 

Accès par le 

chemin rural 

n°20. 

 

Borne incendie au 

Moulin de la 

Jasson à 230 

mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZK 

N° 42 
Moulin de la Jasson 

 

Ancien bâtiment 

d’exploitation, en pierre de 

tailles et moellons. 

Toiture en tuiles de Gironde. 

 

Ne fait plus partie d’une 

exploitation agricole. Est 

mitoyen avec l’immeuble 

précédent. 

 

85 m² 

 

 

 

Accès par le 

chemin rural 

n°20. 

 

Borne incendie au 

Moulin de la 

Jasson à 250 

mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZN   

N° 46  

- Anciennement ZN n°8 

Gautier 

 

Bâtiment en pierre de taille et 

moellons. 

Toiture en tuiles de Gironde. 

Une partie a été habitée 

anciennement et ne fait plus 

partie d’une exploitation 

agricole. 

 

Vieille cheminée et ancien 

puit à conserver. 

250 m² 

 

 

Accès par la RD 

n°23. 

 

Borne incendie à 

Gautier à 320 

mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES 

VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZP 

 N° 124 
La Gaucherie 

 

 

Divers matériaux composent 

le bâtiment : pierre de taille, 

moellons, toiture en tuiles 

rouges. 

 

Ne fait plus partie d’une 

exploitation agricole. 

 

120 m² 

 

 

 

Accès par la VC 

n°15. 

 

Borne incendie à 

la Gaucherie à 15 

mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZR 

N° 8 
Merlet 

 

 

De cet ancien bâtiment 

agricole ne subsistent que 3 

murs debout en pierre de 

taille et moellons. 

Ne fait plus partie d’une 

exploitation agricole. 

130 m² 

 

 

 

Accès par la VC 

n°12. 

 

Borne incendie à 

Merlet à 120 

mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZT 

N° 97 
Les Berlans Ouest 

 

Situé en prolongement d’une 

habitation existante, ce 

bâtiment est construit en 

pierre de taille et moellons et 

la toiture en tuiles de 

Gironde. 

 

Une partie était habitée, il y a 

quelques décennies. 

150 m² 

 

 

 

Accès par la VC 

n°10. 

 

Borne incendie au 

Berlans à 260 

mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZT  

 N° 94 
Les Berlans Ouest 

 

Cet ancien bâtiment agricole 

qui ne fait plus partie d’une 

exploitation est composé de 

plusieurs matériaux : pierre 

de taille, moellons crépis. 

La toiture est en tuiles de 

Gironde. 

 

180 m² 

 

 

Accès par la VC 

n°10. 

 

Borne incendie au 

Berlans à 240 

mètres. 
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REFERENCE CADASTRALE LIEU-DIT 
ANALYSE ET 

DESCRIPTION 

ÉVALUATION DE LA SURFACE 

AMÉNAGEABLE 

ACCES VOIRIE 

ET RESEAU 

INCENDIE 

Section ZT  

 N° 29 
Les Berlans Ouest 

 

Cet ancien bâtiment agricole 

ne fait pas partie d’une 

exploitation agricole. 

Les matériaux sont composés 

de pierres de taille avec 

piliers, et moellons. 

 

La toiture est en tuiles de 

Gironde 

 

90 m² 

 

 

 

Accès par la VC 

n°10. 

 

Borne incendie au 

Berlans à 150 

mètres. 
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3. Adaptation du règlement du PLU dans les zones A et N 

 
Modification du règlement du PLU de la zone A 

 

Règlement du PLU  

en vigueur 

Règlement du PLU  

après la modification simplifiée 

CHAPITRE I 

DISPOSITION APPLICABLE A LA ZONE A  

 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE 

L’UTILISATION DU SOL  

 

ARTICLE A.2 - OCCUPATIONS ET 

UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

SECTION II - CONDITION DE L’OCCUPATION DU 

SOL 

 

ARTICLE A.3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

2. Voirie 

 

Non réglementé 

CHAPITRE I 

DISPOSITION APPLICABLE A LA ZONE A 

 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE 

L’UTILISATION DU SOL  

 

ARTICLE A.2 - OCCUPATIONS ET 

UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 

Le changement de destination est autorisé pour les 

bâtiments qui sont identifiés dans les documents 

graphiques du règlement, et listés au rapport de 

présentation, dès lors que ce changement de destination 

ne compromet pas l’exploitation agricole, forestière ou 

la qualité paysagère du site.  

La surface de plancher sera de maximum 250m2. 

Les bâtiments existants à usage d’habitation peuvent 

faire l’objet d’extension ou d’annexes, dès lors que ces 

extensions et annexes ne compromettent pas l’activité 

agricole ou la qualité paysagère du site.  

Les extensions seront limitées à 30% de la surface de 

plancher de l’existant, sans que puisse être dépassée 

une surface totale de 250m2. 

Les annexes, hormis les piscines, en surface réunie 

ne pourront pas dépasser 50m2 d’emprise au sol.  

Les piscines, couvertes ou non, sont autorisées. 
Sur les terrains situés dans une zone soumise à l'aléa 

remontées de nappes (voir la carte 

annexée au rapport de présentation), les caves et les 

sous-sols sont interdits. 

 

 

SECTION II - CONDITION DE L’OCCUPATION DU 

SOL 

 

ARTICLE A.3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR 

LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

2. Voirie 

 

L’accès à la voirie sera à la charge du propriétaire ou 

d’un éventuel acquéreur 
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ARTICLE A.4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX 

 

2 - Assainissement des eaux usées 

 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux et 

matières usées par des canalisations souterraines 

raccordées au réseau collectif d’assainissement en 

respectant les caractéristiques de ce réseau. 

 

En l’absence de réseau collectif et seulement dans ce cas, 

les constructions et installations peuvent être autorisées, 

sous réserve que leurs eaux et matières usées soient 

dirigées sur des dispositifs de traitement individuels selon 

la filière définie au schéma directeur d’assainissement, et 

à condition que la superficie et la nature hydrogéologie du 

terrain le permettent (cf. annexes sanitaires) 

 

Pour les constructions existantes : l’évacuation des eaux 

et matières usées non traitées est interdite dans les fossés, 

cours d’eau et réseaux pluviaux. 

Pour les constructions neuves : l’évacuation des eaux et 

matières usées traitées est autorisée dans les exutoires 

uniquement pérennes c’est à dire possédant un débit 

permanent d’eau naturelle en période d’étiage (disposition 

MISE, Mission Inter Services de l’Eau en date du 7 mai 

1999) 

 

 

ARTICLE A.4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR 

LES RESEAUX 

 

2 - Assainissement des eaux usées 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux et 

matières usées par des canalisations souterraines 

raccordées au réseau collectif d’assainissement en 

respectant les caractéristiques de ce réseau. 

 

En l’absence de réseau collectif et seulement dans ce cas, 

les constructions et installations peuvent être autorisées, 

sous réserve que leurs eaux et matières usées soient 

dirigées sur des dispositifs de traitement individuels selon 

la filière définie au schéma directeur d’assainissement, et 

à condition que la superficie et la nature hydrogéologie 

du terrain le permettent (cf. annexes sanitaires) 

 

Pour les constructions existantes : l’évacuation des eaux 

et matières usées non traitées est interdite dans les fossés, 

cours d’eau et réseaux pluviaux. 

Pour les constructions neuves : l’évacuation des eaux et 

matières usées traitées est autorisée dans les exutoires 

uniquement pérennes c’est à dire possédant un débit 

permanent d’eau naturelle en période d’étiage 

(disposition MISE, Mission Inter Services de l’Eau en 

date du 7 mai 1999) 

 

L’assainissement individuel doit être conforme avec la 

réglementation en vigueur au moment de la réalisation 

des travaux et devra être validé par les services 

compétents  

L’assainissement est à la charge du propriétaire ou 

d’un éventuel acquéreur. 

ARTICLE A.11. ASPECT EXTERIEUR 

 

Principes généraux. 

ARTICLE A.11. ASPECT EXTERIEUR 

Le règlement devra reprendre l’ensemble de l’article de 

la zone U pour les changements de destination (pour les 

façades et toitures). 

 

Principes généraux. 

 ARTICLE A 13- ESPACES LIBRES ET 

PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 
 
Il est recommandé de créer une bande boisée entre 
les bâtiments et les parcelles cultivées lorsque c'est le 
cas. 

 
Dans les espaces exposées au risque de feu de forêt 
(à moins de 200m d'un espace boisé) - en application 
de l'article L. 134-6 du code forestier et du règlement 
interdépartemental de protection de la forêt contre 
les incendies du 20 avril 2016, il est obligatoire de 
débroussailler et de maintenir en état débroussaillé :  
- Aux abords des constructions, chantiers et 
installations de toute nature, sur une profondeur de 
50 mètres ;  
- Aux   abords   des   voies   privées   donnant   accès   
à   ces constructions, chantiers et installations de 
toute nature, sur une   profondeur   fixée   par   le   
préfet   dans   une limite maximale de 10 mètres de 
part et d’autre de la voie. 
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Modification du règlement du PLU de la zone N 

 

Règlement du PLU  

en vigueur 

Règlement du PLU  

après la modification simplifiée 

CHAPITRE I 

DISPOSITION APPLICABLE A LA ZONE N 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE I 

DISPOSITION APPLICABLE A LA ZONE N 

 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE 

L’UTILISATION DU SOL  

 

ARTICLE N.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS 

DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol 

suivantes :  

- L’installation de caravanes  à usage d’habitation 

- Les Habitations Légères de Loisirs 

 

ARTICLE N.2 - OCCUPATIONS ET 

UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 
1. Le changement de destination est autorisé pour les 

bâtiments qui sont identifiés dans les documents 

graphiques du règlement, et listés au rapport de 

présentation, dès lors que ce changement de 

destination ne compromet pas l’exploitation 

agricole, forestière ou la qualité paysagère du site.  

La surface de plancher sera de maximum 250m2. 

2. Les bâtiments existants à usage d’habitation peuvent 

faire l’objet d’extension ou d’annexes, dès lors que 

ces extensions et annexes ne compromettent pas 

l’activité agricole ou la qualité paysagère du site.  

Les extensions seront limitées à 30% de la surface de 

plancher de l’existant, sans que puisse être dépassée 

une surface totale de 250m2. 

Les annexes, hormis les piscines, en surface réunie 

ne pourront pas dépasser 50m2 d’emprise au sol.  

Les piscines, couvertes ou non, sont autorisées. 

Sur les terrains situés dans une zone soumise à l'aléa 

remontées de nappes (voir la carte 

annexée au rapport de présentation), les caves et les 

sous-sols sont interdits. 

 

Secteur Na 

Sont autorisées les extensions des bâtiments existants 

et constructions liées et nécessaires à l’activité 

agricole ;  
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SECTION II - CONDITION DE L’OCCUPATION DU 

SOL 

 

ARTICLE N.3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

2. Voirie 

 

Non réglementé 

SECTION II - CONDITION DE L’OCCUPATION DU 

SOL 

 

ARTICLE N.3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR 

LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

 

2. Voirie 

 

L’accès à la voirie sera à la charge du propriétaire ou 

d’un éventuel acquéreur 

ARTICLE N.4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX 

 

2 - Assainissement des eaux usées 

 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux et 

matières usées par des canalisations souterraines 

raccordées au réseau collectif d’assainissement en 

respectant les caractéristiques de ce réseau. 

 

En l’absence de réseau collectif et seulement dans ce cas, 

les constructions et installations peuvent être autorisées, 

sous réserve que leurs eaux et matières usées soient 

dirigées sur des dispositifs de traitement individuels selon 

la filière définie au schéma directeur d’assainissement, et 

à condition que la superficie et la nature hydrogéologie du 

terrain le permettent (cf. annexes sanitaires) 

 

Pour les constructions existantes : l’évacuation des eaux 

et matières usées non traitées est interdite dans les fossés, 

cours d’eau et réseaux pluviaux. 

Pour les constructions neuves : l’évacuation des eaux et 

matières usées traitées est autorisée dans les exutoires 

uniquement pérennes c’est à dire possédant un débit 

permanent d’eau naturelle en période d’étiage (disposition 

MISE, Mission Inter Services de l’Eau en date du 7 mai 

1999) 

 

 

ARTICLE N.4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR 

LES RESEAUX 

 

2 - Assainissement des eaux usées 

 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux et 

matières usées par des canalisations souterraines 

raccordées au réseau collectif d’assainissement en 

respectant les caractéristiques de ce réseau. 

 

En l’absence de réseau collectif et seulement dans ce cas, 

les constructions et installations peuvent être autorisées, 

sous réserve que leurs eaux et matières usées soient 

dirigées sur des dispositifs de traitement individuels selon 

la filière définie au schéma directeur d’assainissement, et 

à condition que la superficie et la nature hydrogéologie 

du terrain le permettent (cf. annexes sanitaires) 

 

Pour les constructions existantes : l’évacuation des eaux 

et matières usées non traitées est interdite dans les fossés, 

cours d’eau et réseaux pluviaux. 

Pour les constructions neuves : l’évacuation des eaux et 

matières usées traitées est autorisée dans les exutoires 

uniquement pérennes c’est à dire possédant un débit 

permanent d’eau naturelle en période d’étiage 

(disposition MISE, Mission Inter Services de l’Eau en 

date du 7 mai 1999) 

 

L’assainissement individuel doit être conforme 

avec la réglementation en vigueur au moment de 

la réalisation des travaux et devra être validé par 

les services compétents  

L’assainissement est à la charge du propriétaire ou 

d’un éventuel acquéreur. 

ARTICLE N.8 - IMPLANTATION DES 

CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

ARTICLE N.8 - IMPLANTATION DES 

CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Secteur Na  
Non réglementé.  
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ARTICLE N.10 – HAUTEUR MAXIMALE DES 

CONSTRUCTIONS  

 

 

ARTICLE N.10 – HAUTEUR MAXIMALE DES 

CONSTRUCTIONS 

 

Secteur Na  

Il n'existe aucune limite de hauteur pour les bâtiments 

d'exploitation agricole (silos, cuves, chais, etc.). 

Cependant, elles doivent s'inscrire par leur architecture 

et leur aspect extérieur dans le paysage agricole de la 

commune. 
Les constructions dont la vocation principale n'est 
pas strictement et uniquement agricole (maison de 
l'exploitant, bâtiments d'activité de vente ou 
d'hébergement, de type local de dégustation viticole, 
chambres d'hôtes, etc.) ne peuvent quant à elles 
dépasser deux niveaux (R+1) et une hauteur de 10 
mètres, sauf constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif, liés à la 
voirie, aux réseaux divers. 

 

ARTICLE N.11. ASPECT EXTERIEUR 

 

 

ARTICLE N.11. ASPECT EXTERIEUR 

 

Le règlement devra reprendre l’ensemble de l’article de 

la zone U pour les changements de destination (pour les 

façades et toitures). 

 

Façades 
Secteur Na  
Les bâtiments d'activités (artisanales, agricoles, etc.} 
pourront être réalisés en bardage métallique de 
couleur foncées ou imitant les couvertures de la 
construction à usage d'habitat lorsqu'elle est 
présente, le blanc pur est interdit, la teinte pour les 
bardages et la couleur choisie devra permettre au 
projet de s'intégrer parfaitement au bâti existant et au 
site. 
 

 ARTICLE N.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTA 

TIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

 
Il est recommandé de créer une bande boisée entre 
les bâtiments et les parcelles cultivées lorsque c'est 
le cas. 
 
Dans les espaces exposées au risque de feu de forêt 
(à moins de 200m d'un espace boisé) - en 
applicatoin de l'article L. 134-6 du code forestier et 
du règlement interdépartemental de protection de 
la forêt contre les incendies du 20 avril 2016, il est 
obligatoire de débroussailler et de maintenir en 
état débroussaillé :  
- Aux abords des constructions, chantiers et 
installations de toute nature, sur une profondeur 
de 50 mètres ; 
- Aux   abords   des   voies   privées   donnant   accès   
à   ces constructions, chantiers et installations de 
toute nature, sur une   profondeur   fixée   par   le   
préfet   dans   une limite maximale de 10 mètres de 
part et d’autre de la voie. 

 

 

 

Les modifications apportées sont en caractères gras. 

 

Les autres dispositions règlementaires sont inchangées. 
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3- Reclassement d’une parcelle actuellement classée e zone N en zone Na, dont le règlement 

est similaire à celui applicable à la zone A pour permettre le développement d’une 

activité agricole 

 

Contexte et problème rencontré :  

 

Un projet agricole est bloqué par le zonage N du PLU. Un exploitant agricole dans la commune de 

Civrac-de-Blaye depuis 2011, ne peut développer son activité sur la parcelle ZB40 au lieu-dit La 

Borderie car cette parcelle est actuellement classée en zone naturelle.  

 

Du fait du classement de sa parcelle en zone N, cet exploitant ne peut agrandir ou créer des locaux 

agricoles, nécessaires au maintien et développement de son activité actuelle.  

Le terrain de cet exploitant doit être reclassé en zone Na, dont le règlement applicable sera le même 

que celui de la zone A, afin de permettre le maintien voire le développement de cette activité agricole.  

 

Modifications apportées : 

- Création d’une nouvelle zone Na dont le règlement est semblable à celui applicable à la zone 

A ; 

- Reclassement de la parcelle ZB40, qui représente 0,4 ha, en zone Na afin de permettre à 

l’exploitant agricole de développer son activité.  

 

 
 

Justifications : 

Le classement en zone Na de cette parcelle assure le maintien voire le développement de l’activité 

agricole de cet exploitant.  

 

La réduction de la zone N en zone Na ne réduit pas un Espace Boisé Classé. Au global les surfaces 

en zone A et N sont inchangées.  

 

La nature de l’activité projetée limite les risques de nuisance (odeur, bruit…). En effet, l’exploitant 

agricole souhaite maintenir cette activité agricole existante sur la parcelle ZB40 en construisant un 

hangar afin d’y entreposer son matériel agricole, aujourd’hui non abrité. Il projette également de 

développer son activité en agrandissant son chai existant, en aménageant une salle de dégustation… 
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La zone est de taille réduite et éloignée des zones de protection du milieu naturel. La carte ci-dessous 

nous montre la localisation de la modification du zonage (reclassement de la parcelle actuelle classée 

en zone N en zone Na) par rapport aux zones d’enjeux naturels (Natura 2000). La zone Natura 2000 

du Moron est située à plus d’1,8 km. L’activité agricole de la parcelle ZB40 n’est donc pas au contact 

direct ou à proximité de la zone Natura 2000, ce qui réduit fortement les incidences sur la protection  

du site Natura 2000. 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

 

Parcelle 

ZB40 
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ANNEXE A 

CARTOGRAPHIE  

DES BATIMENTS CIBLES  
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ANNEXE B 

APTITUDE DES SOLS A 

L’ASSAINISSEMENT  
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ANNEXE C 

ALEA REMONTEES  

DES NAPPES  
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ANNEXE D 

LISTE DES DEFENSES INCENDIE 

SDIS 33 
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Liste des défenses incendies SDIS 33 - Commune de Civrac-de-Blaye 

Date au 13/12/2017 

Tournée ressource en eau N°2017-CIVRB-004-STSA 

 

N° TYPE ADRESSE 

1 PI100 LE BOURG CD 135 

3 PIIR LES MOINES ASA 

4 PI100 LA CHAUME 

5 PI100 MERCIER 

7 PIIR DORDONNEAU ASA 

8 PI100 NODEAU 

9 PI100 RABOTET 

10 PI100 LE PAS DE BOURG DERRIERE ABRIS BUS 

11 PI70 LA GAUCHERIE 

12 PI70 LE GORON 

13 PI70 LES BERLANDS 

14 PI70 LES CAILLOUX 

15 BIIR L’ORMEAU SUD EST (D23/ D135E4) 

16 PI100 LA CRABERIE 

17 PI100 CAVE COOPERATIVE CD 23 

18 PIIR MERLET ASA 

19 PIIR LE BOURG (STADE) ASA 

20 PIIR LES FAURES ASA 

21 PI100 HULET 

22 PIIR CHAPEAU ASA 

23 PIIR LE FENOUIL ASA 

24 BIIR LA BORDERIE 

25 PIIR LES MICHAUDS ASA 

26 PIIR LES FAURES EST ASA 

27 PIIR CHAPEAU OUEST ASA 
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ANNEXE E 

PIECES ADMINISTRATIVES 

 

- Délibération du Conseil Municipal 
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